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ARTICLE 38

Compléter l’alinéa 4 par les mots :

« sur la base des dispositions du code du travail en vigueur ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Considérant que le code du travail ne peut qu’être envisagé comme étant la base minimale 
applicable à tous les salariés de droit privé, il semble utile de rappeler ce principe dans le cadre des 
négociations prévues à cet article.


